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Toulouse, le 21 juillet 2002

Collectif Contre le Plan Ginestous 2000

à Monsieur Douste-Blazy, Maire de Toulouse et Président de la Communauté d'Agglomération,

à Mesdames et Messieurs les Maires de la Communauté d'Agglomération,

Madame, Monsieur,

Conscients que les problèmes actuels de Vivendi ne seront pas sans conséquences sur la gestion déléguée de l'eau, de l'assainissement de Toulouse et de la Communauté d'agglomération, nous tenons à attirer votre attention sur un certain nombre de questions que se posent les usagers de
ces services.

J.M. Messier écrivait dans sa biographie qu' « une firme comme Vivendi appartient à ses actionnaires et à eux seuls ». C'est oublier un peu vite que son empire s'est construit sur les énormes bénéfices engendrés par les surfacturations pratiquées dans le cadre de la gestion de services publics concédée un peu trop facilement par nos élus. Ces surfacturations se traduisent par des prix supérieurs de 20% en moyenne à ceux des services en régie directe.

C'est oublier surtout que ces services appartiennent, à travers la commune, à la collectivité, c'est-à-dire aux administrés et à eux seuls.

C'est pourquoi, au même titre que les petits actionnaires ou que les salariés, les usagers captifs que nous sommes, estiment être en droit de réclamer des comptes :

· Aux dirigeants de Vivendi tout d'abord qui, au-delà d'une politique d'acquisition calamiteuse, se sont livrés à des tours de passe-passe comptables contestables, voire délictueux.

· À nos élus surtout, dont le silence devant un tel naufrage est assourdissant. Car c'est bien eux, en déléguant leurs compétences, qui ont contribué à mettre en place un tel système. Mais c'est surtout eux qui, en n'exerçant pas ou peu leur devoir de contrôle inscrit dans la loi Sapin et dans le contrat de concession, l'ont pérennisé, cautionnant ainsi les dérives quasi maffieuses du gestionnaire.

Ainsi quand J.M. Messier en 1997, récupérait pour son groupe «l'ensemble des provisions liées au renouvellement des réseaux d'eau, représentant à l'époque 24 milliards de francs (3,66 milliards d'euros) » en les transformant en assurance contractée auprès d'une de ses filiales, pas un élu ne s'est ému de telles pratiques assimilables à un abus de bien social.

Mais ces provisions, payées par nos factures, étaient notre principale garantie que le contrat serait honoré. Depuis, c'est « l'ensemble des réserves financières de Vivendi Environnement qui ont été captées par la maison mère, dilapidant ainsi cinquante ans de richesses accumulées par la CGE » et lestant le groupe d'une dette de 14 milliards d'euros (Le Monde du 10 juillet 2002). 

Et maintenant ?

Dans un contexte d'effondrement du cours de l'action, que va faire Vivendi Universal, qui n'est plus majoritaire dans Vivendi Environnement et qui est obligé de brader ses actifs pour tenter de retarder la chute ? Que deviennent ses garanties aux collectivités locales ? Que vont faire nos élus, responsables politiquement devant leurs administrés, mais surtout juridiquement devant la loi ? Ont-ils évalué l'impact d'un tel séisme pour les usagers et pour la ville ?

Les usagers quant à eux savent ce qu'ils n'accepteront pas : payer deux fois le renouvellement des réseaux et apurer en douce, à travers leurs factures, la dette colossale de Vivendi Environnement, quels que soient les nouveaux repreneurs du groupe.

Nous estimons que les garanties du contrat ne peuvent plus être honorées, compte tenu de l'état d'endettement de Vivendi (33 milliards d'euros, l'équivalent de la dette annuelle du budget de la France) et qu'en tout état de cause, cette dette ne peut que nous retomber sur le dos. La seule manière, à nos yeux, de sortir d'un tel guêpier, est la rupture pure et simple de ce contrat, compte tenu de la gravité de la situation (seuls ceux qui ont joué et perdu doivent payer). 

Précisons que des dysfonctionnements liés à la concession sont déjà patents, plus particulièrement certaines pratiques de la ville de Toulouse entachées, en vertu de la loi et de la jurisprudence, d'erreurs de droit.

Nous vous demandons de reconsidérer le mode de gestion et de revenir à des pratiques moins risquées et plus conformes à une mission de service public, comme l'a fait la ville de Grenoble, à la suite de l'affaire Carignon..

Dans l'attente de votre réponse, recevez, Mesdames et Messieurs les Maires de la Communauté d'Agglomération, l'expression de nos sentiments citoyens.

Pour l’association Eau secours 31

Anne Galaup
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Jeanne Meynadier

Soutenu par : Collectif des associations du Mirail, CNL, ATTAC, Union des comités de quartier, Coordination Nationale des Associations des Consommateurs d’Eau, Association pour un Contrat Mondial de l’Eau.

